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    Présentation

    Faut-il donner à l'Europe nouvelle des frontières précises ? Penser les frontières de l'Europe suppose que l'on s'interroge sur le rapport entre au moins trois définitions de l'Europe : l'Europe comme continent géographique, l'Europe comme construction politique cohérente et unitaire et l'Europe comme métaphore de la civilisation occidentale. Le lien unissant ces trois aspects de l'Europe a changé, il faut en avoir conscience si l'on veut recourir à la tradition historique pour éclairer les chemins de l'intégration européenne, ce que chaque contribution de cet ouvrage met en lumière.



    

    
Table des matières
	Remerciements(Gilles Pécout)
	Cartes(Gilles Pécout)
	Avant-propos(Pierre Mirel)
	Introduction. Europe, que doit-on faire de ton histoire et de ta géographie ?(Gilles Pécout)	« Ouvrir ses manuels d’histoire »
	Penser les frontières d’Europe depuis le XIXe siècle


	Première partie  : Héritages européens. L’Europe des lettres, une Europe avant la lettre ?	Chapitre I. Victor Hugo et l’Europe : les États-Unis d’Europe(Maurice Agulhon)
	Chapitre II. L’Europe de la République des Lettres(Françoise Waquet)
	Chapitre III. Les réseaux intellectuels européens au XIXe siècle(Christophe Charle)	Les pôles du champ intellectuel européen dans le second XIXe siècle
	Le champ universitaire européen
	Champ littéraire




	Deuxième partie. Frontières de l’Europe et frontières européennes depuis le xxie siècle	Chapitre IV. Jusqu’où va l’Europe au XIXe siècle ?(Gilles Pécout)	Un continent sans limites ?
	Des contours naturels aux frontières politiques de l’Europe : une « Europe polémique » ?
	L’impossible pensée géopolitique des frontières européennes du XIXe siècle




	Deuxième partie. Frontières de l’Europe et frontières européennes depuis le xixe siècle	Chapitre V. Des frontières pour l’Europe ?(Pierre-Yves Péchoux)
	Chapitre VI. L’Europe des juristes(Antoine Vauchez et Guillaume Sacriste)	La prégnance contestée d’une science juridique des rapports inter-étatiques dans l’entre-deux-guerres
	Le nouveau droit international à l’épreuve du projet d’Union fédérale européenne d’A. Briand


	Chapitre VII. Les frontières balkaniques : frontières européennes ou frontière de l’Europe ?(Fabrice Jesné)	La péninsule balkanique, marche d’empires
	Naissance de nations, naissance de frontières
	Fédéralisme, fragmentation ou intégration ?


	Chapitre VIII. Les débats sur l’élargissement de l’Europe avant l’Élargissement(Robert Frank)	L’identité européenne avant là construction de l’Europe
	L’identification à un espace européen organique


	Chapitre IX. Rome, capitale de l’Europe ?(Philippe Boutry)	La tradition de la Rome pontificale
	La « troisième Rome » dans là tradition du Risorgimento italien
	Une centralité romaine pour la dynamique européenne ?




	Troisième partie. Pays candidats. Dialogues sur l’européanité xixe-xxie	Chapitre X. Les racines occidentales des pays baltiques(Yves Plosseraud)	Huit siècles d’histoire : les héritages
	Une Europe libérée puis kidnappée au XXe siècle


	Chapitre XI. L’adhésion de la Lituanie à l’Union européenne(Jurgita Maciulyte)
	Chapitre XII. Une histoire d’européanité chypriote(Marc Aymes)
	Chapitre XIII. Chypre et l’élargissement(Kyriakos Pierides)	Le temps des espérances
	Les raisons d’un échec et les perspectives à court terme
	Les principaux facteurs d’évolution de là société chypriote liés à l’intégration européenne
	L’évolution récente du cours des événements


	Chapitre XIV. Hongrie. L’impossible « retour en Europe », XIXe-XXe siècle(Nicolas Bauquet)	Les ambiguïtés d’une européanité revendiquée
	Une première tentative de « retour en Europe » : l’ère des réformes
	Le temps du compromis
	1945-1947, ou l’Europe entraperçue
	1956, la dernière des tragédies hongroises
	Le kadarisme, la Hongrie et l’Europe
	Et aujourd’hui ?


	Chapitre XV. L’acquis européen et l’apport de la Pologne : réflexions historiques(Jozef Laptos)	Héritages et question des « racines européennes » de la Pologne
	Le patriotisme polonais et l’Europe au XIXe siècle : projets constitutionnels, réformes et émigration politique
	La Pologne indépendante et les solutions fédéralistes régionales en Europe
	Les polonais et la construction européenne occidentale


	Chapitre XVI. Roumanie-Europe : mémoires et perspectives(Catherine Durandin)
	Chapitre XVII. La Roumanie et l’Union européenne(Daniel Daianu)	La transition économique (postcommuniste) en Roumanie
	La problématique des relations entre l’union européenne et les anciens pays communistes candidats à l’adhésion
	La Roumanie et l’Union européenne
	L’intégration dans l’OTAN
	L’intégration européenne et la globalisation


	Chapitre XVIII. Les Slovaques et l’intégration européenne : perspectives historiques(Edita Ivaničková)
	Chapitre XIX. Les Slovènes et la question des frontières européennes(Božo Repe)
	Chapitre XX. La Turquie est-elle intégrable ? Quelques réflexions sur des frontières de part et d’autre imaginées(Jean-François Pérouse)	Fragilité et nécessité des positions de principe, bien ou mal intentionnées
	Le poids des arguments de fait souvent occultés : une Turquie intégrable parce que déjà quasi intégrée ?
	Les obstacles à l’intégration : pour l’émergence d’un nouveau regard européen sur la Turquie… et réciproquement





Remerciements

Gilles PécoutProfesseur des universités en histoire contemporaine à l’ENS (Ulm) et directeur d’études à l’ΕΡΗΕ





Le colloque et le livre témoignent de la confiance que nous ont accordée la Commission européenne et le Parlement européen en posant comme seule condition l’autonomie scientifique et l’originalité de l’initiative.

À Paris, Mmes et MM. Sixtine Bouygues, Jean-Louis Giraudy, Jean-Guy Giraud, Frédéric Magloire, Christian Garrigues, Blandine Pellistrandi, puis Inouk Faugère (consultant PRINCE), y sont pour beaucoup. C’est grâce à eux que l’École normale supérieure, dont nous remercions tous les membres de la direction pour leur appui constant, a vécu à l’heure européenne pendant plusieurs mois.

Nos très vifs remerciements vont aux présidents de séance du colloque. Par ordre d’intervention : M. Francis Wolff, directeur-adjoint de l’ENS, M. Maurice Aymard, administrateur de la Maison des Sciences de l’Homme de Paris, M. Pierre Mirel, directeur à la Direction générale de l’Élargissement à la Commission européenne, Mme Françoise Mélonio, professeur à l’université de Paris IV, M. Daniel Nordman, directeur de recherche au CNRS, M. Jean-François Drevet, responsable de la préparation des pays candidats aux fonds structurels de la Commission européenne, M. Wenceslas de Lobkowicz, chef d’unité à la Direction générale de l’Élargissement à la Commission européenne, M. Gilles Delouche, président de l’INALCO, M. Jean-François Noiville, ancien ambassadeur et président de la Société des amis de l’ENS, M. Jean-Jacques Becker, professeur émérite à l’université de Paris X, M. Bino Olivi, ancien porte-parole de la Communauté européenne et M. Gérard Nafilyan, professeur à l’université de Paris I et administrateur de Sources d’Europe.

Le colloque a été honoré de la présence et de la participation de Messieurs les ambassadeurs de Lettonie, S. E. Rolands Lappuke, et de Malte, S. E. Salvino Busuttil, ainsi que de M. Jaroslav Lobkowicz, député à l’Assemblée nationale tchèque et représentant de la Commission parlementaire pour l’intégration à l’Union européenne, que nous assurons de notre gratitude.

Michel Korinman, professeur à l’université de Marne-la-Vallée, a souhaité enrichir le projet initialement déposé au nom du département d’histoire de l’ENS et déjà approuvé par la Commission. Qu’il soit remercié de son aide et des contacts qu’il a permis de nouer avec certains des spécialistes qui ont nourri la discussion sur l’actualité ; de même que l’OGRE, laboratoire de l’université de Marne-la-Vallée, qui a participé aux frais d’impression et d’envoi d’une partie des programmes du colloque.

Le colloque a été préparé au sein du département d’histoire de l’ENS, dont nous n’osons pas remercier le directeur et les membres tant ils nous sont proches. D’anciens élèves comme Alessandro Giacone ont également apporté leur concours à l’équipe d’organisation constituée par l’efficace quatuor responsable du bon déroulement et du succès de l’entreprise : Joselaine Citounadin, Anne-Cécile Druet, Thibault Dornon et Florian Mayneris.

La publication a bénéficié de l’accueil favorable et patient des Éditions Rue d’Ulm (Presses de l’ENS) et des Presses Universitaires de France, auxquelles va notre ultime marque de reconnaissance.


Cartes

Gilles PécoutProfesseur des universités en histoire contemporaine à l’ENS (Ulm) et directeur d’études à l’ΕΡΗΕ





L’Europe physique, carte du programme du colloque. Atlas géographique de 1962[image: ]


L’Union européenne à la veille de l’élargissement de mai 2004. Carte de la Commission, poster GP[image: ]




Avant-propos

Pierre MirelDirecteur à la Direction générale de l’Élargissement à la Commission européenne





À la veille de l’élargissement de l’Union européenne et au moment où des voix lointaines tentent de la diviser en distinguant « vieille Europe » et « nouvelle Europe », votre colloque s’est tenu fort à propos pour réfléchir aux frontières de cette Europe.

En 2004, en effet, pour la première fois dans l’histoire, la grande majorité des États européens appartient à la même organisation politique, la plupart sont devenus membres d’une Union commune. Pour la première fois, la plus grande partie de l’Europe sera unie par un libre consentement et non par la force. Pour la première fois, cette unification sera le résultat non de conquêtes mais du libre choix des peuples. Pour un continent déchiré par tant de guerres, c’est un événement sans précédent.

★

Ce sont précisément ces guerres qui ont donné naissance, il y a quelque cinquante ans, à la Communauté européenne. Elle est née de cette terrible leçon au lendemain de la Seconde Guerre mondiale : « Plus jamais ça ». Les « pères fondateurs » de l’Europe ont eu le génie de mettre en commun le « nerf de la guerre », le charbon et l’acier, puis, après l’échec de la Communauté européenne de Défense, ils ont lancé la grande aventure de la Communauté économique européenne pour que travaillent ensemble les nations autrefois en guerre. Ils ont eu le génie de bâtir une construction juridique nouvelle où un ensemble de lois et de règles, une fois volontairement choisies et librement acceptées, s’imposent à tous.

La Communauté a progressé vers un « marché unique », a intégré des éléments de politique sociale, a développé une politique agricole commune, des politiques de transports, d’environnement et une politique de solidarité, jusqu’à une monnaie unique. Certes, elle se construit lentement et, le plus souvent, à la faveur de crises. Mais elle avance et son cadre commun s’impose, peu à peu, comme la seule façon de faire vivre ensemble des États et des peuples si différents. Elle gomme les conflits, atténue les tensions, remplace la confrontation par le dialogue et le compromis. Et la crise irakienne est, a contrario, la preuve que l’absence de règles et de mécanismes communs, en l’occurrence en politique étrangère, ne peut que conduire à des divisions et affaiblir l’Europe.

L’Europe est un concept, une idée, chaque jour revivifiés, réinventés et relancés. Elle intègre les valeurs de liberté et d’égalité avec celles de croissance et de progrès. Elle est ouverte et tolérante. Sous des allures hélas souvent austères et bureaucratiques, c’est une Europe humaniste dans ses inspirations, qui ne peut qu’attirer de nouveaux membres puisqu’elle se propose d’unifier pacifiquement les nations dont la géographie, l’histoire, la culture et les valeurs sont largement communes.

Comment nier que les pays candidats appartiennent bien à « L’Europe avant l’Europe » ? N’est-ce pas Churchill qui, dans son célèbre discours de 1946, dit du « rideau de fer », soulignait que, derrière cette ligne, se trouvaient les capitales de certains des plus vieux États d’Europe ? et qu’un jour, il faudrait unifier cette Europe sans exclure aucune nation ? L’Europe n’est pas le résultat d’un transfert de souveraineté, mais bien plutôt celui du partage volontaire et librement consenti d’éléments de la souveraineté nationale pour une souveraineté partagée, et dont l’exercice s’impose dès lors à ses membres. L’Europe et la construction européenne sont un état d’esprit.

★

C’est cette Europe que les pays candidats ont décidé de rejoindre en mai 2004, avec les quinze membres de l’Union, conscients que, face à leur histoire tragique, face aux démons du passé et aux difficultés de leur adaptation économique et politique, seule l’Europe pouvait être tout à la fois la boussole et l’objectif de leur devenir.

Comment expliquer autrement que, à peine libérés du carcan de l’Union soviétique, tous ces pays aient demandé formellement à devenir membres de l’Union européenne ? Comment expliquer autrement que, dès leur souveraineté retrouvée, voire leur indépendance formelle dans le cas des trois États baltes, ils aient posé leur candidature à l’Union européenne ? L’Europe exerce une force d’attraction puissante à l’extérieur, que l’on ne retrouve hélas plus toujours à l’intérieur.

Pourtant, les critères d’adhésion posés par le Conseil européen de Copenhague en 1993 étaient très contraignants :
	les critères politiques : être une démocratie stable et qui fonctionne, respecter l’État et la règle de droit, respecter les droits de l’homme, respecter et protéger les minorités ;

	les critères économiques : avoir une économie de marché viable et qui résiste à la concurrence et aux forces du marché dans une Europe élargie ;

	la législation européenne (l’acquis communautaire) : l’accepter, l’adopter ou l’intégrer à la législation nationale et la mettre en application de façon efficace et effective.



Quel programme, pour des pays qui sortaient de quarante années de dictature et d’une économie planifiée, où l’ordre remplaçait le dialogue, où le plan étouffait la liberté d’entreprendre et où les droits de l’État et du parti tenaient lieu de droits des citoyens ! C’est pourtant à ce programme, difficile et ambitieux, qu’ont souscrit les pays candidats. Et c’est à la mesure de leur réussite à le remplir que, chaque année depuis 1998, la Commission a publié ses Rapports sur les progrès accomplis par chacun d’entre eux sur la voie de l’adhésion, rapports qui ont mis sur la place publique, noir sur blanc, les manques et les faiblesses autant que les succès et les avancées. C’est aussi cette pression, publique et transparente, qui a été un moteur puissant de transformation dans les pays candidats.

Cette préparation à l’adhésion, en fonction des critères de Copenhague et des rapports sur leur mise en œuvre a, en effet, été le levier le plus puissant du changement dans ces pays. L’adhésion fixant clairement les buts à atteindre dans les différentes politiques communes de l’Union, les candidats ont ainsi pris le plus court chemin vers les réformes nécessaires, le consensus politique assurant le succès de la transition. C’est en fait l’objectif même de l’adhésion, partagé par la très grande majorité des forces politiques, économiques et sociales, qui a permis aux pays candidats d’atténuer, voire d’éviter, les conflits internes, le consensus l’emportant sur les divisions. N’est-ce pas cet état d’esprit communautaire qu’ils ont ainsi déjà partagé avec nous depuis plusieurs années ?

★

Les pays candidats ont en effet connu un changement rapide et sans précédent car les principales forces politiques ont compris les enjeux de l’adhésion de leur pays à l’Union, l’élargissement étant la seule réponse possible aux grandes mutations historiques de cette partie du continent en des temps où la planète devient un seul monde. Quels sont ces enjeux ?

Premier enjeu, l’élargissement est la réponse à la fin de la guerre froide et à l’effondrement du communisme. Comment, en effet, expliquer aux peuples d’Europe centrale que les avantages de l’intégration européenne devraient être réservés exclusivement à ceux qui, après 1945, se sont retrouvés du « bon côté » du rideau de fer ? L’élargissement est une obligation autant morale qu’historique. Je vous accorde qu’il a fallu plusieurs années aux États membres pour traduire en actes et en décisions cette constatation commune. Et les guerres des Balkans ont, sans conteste, grandement facilité leur prise de décision.

Dès lors, l’enjeu était très clair : comment apporter et garantir paix et stabilité dans cette Europe centrale et orientale qui s’étend de la mer Baltique à la mer Noire sinon en acceptant les pays candidats dans l’Union européenne ? Élargir l’Union européenne consiste, en effet, d’abord et avant tout, à étendre la zone de paix et de stabilité sur le continent, ce qui était l’objectif même de la Communauté européenne. Mais pas n’importe quelle stabilité. Une stabilité qui s’appuie sur la démocratie, l’État de droit, les droits de l’homme et la protection des minorités. Une stabilité qui se fonde sur ces valeurs communes, même si l’histoire les a, ici ou là, bien souvent malmenées. C’est le second enjeu et c’est celui que les critères politiques de Copenhague ont si bien résumé. Or, les avantages et les progrès sont déjà très visibles à cet égard. Ce sont des démocraties ouvertes et vivantes où les forces obscures du passé, l’anti-Europe, sont en passe d’être conjurées.

Le troisième enjeu est celui de la profonde mutation économique que connaissent l’Europe et le monde : l’avènement d’un monde dit « globalisé ». Or, les pays candidats avaient à affronter une triple mutation en quelques années : un changement de système économique, une ouverture économique et commerciale sur l’Europe à la faveur des Accords d’association (dits Accords européens) et une ouverture sur le monde que leur sortie du bloc soviétique impliquait. Dès lors, pour un pays candidat basculant brusquement dans cet univers-monde, comment assurer son avenir économique sinon en s’intégrant au plus grand marché commun jamais réalisé ? Là encore, les progrès sont formidables. Les économies hongroise, tchèque, slovène, polonaise ou slovaque ont été modernisées avec une rapidité sans précédent et dont le moteur a été une fois encore la perspective de l’adhésion à l’Union européenne. C’est cette perspective et l’espoir d’une solidarité européenne, dans un ancrage politique et économique ferme, qui ont hâté les réformes et attiré les investissements nécessaires à la modernisation. Certains disent aujourd’hui, à la lumière de la crise irakienne et des divisions qu’elle suscite, que l’intégration au marché commun est le seul véritable objectif des pays candidats. Cela reste à voir. Et quand bien même, c’est mésestimer la « dynamique communautaire » qui, dans sa logique et son essence mêmes, conduit du marché unique au partage d’éléments de la souveraineté nationale qui le dépassent largement. D’ailleurs, l’Union européenne de 2003 est beaucoup plus qu’un simple marché commun.

Un autre enjeu tient au constat que, sur un continent où les frontières n’en sont plus vraiment, mieux vaut travailler ensemble à résoudre les problèmes d’environnement ou de transport et lutter ensemble contre le crime organisé et les mafias. Ici, dans ce domaine ô combien sensible de la Justice et des Affaires intérieures, l’élargissement de l’Union ne peut qu’aller de pair avec son approfondissement.

Le dernier enjeu majeur est celui posé par le problème des minorités. Le pacte Balladur avait empêché que les revendications frontalières ne réapparaissent. Avec la suppression de ces frontières et la libre circulation des personnes, cet élargissement marquera, à terme, la fin du problème des minorités et des litiges frontaliers. Des conflits vieux de plusieurs siècles devraient ainsi trouver leur solution. À titre d’exemple, la suppression, à terme, des frontières entre la Hongrie, la Slovaquie et la Roumanie, avec la libre circulation des citoyens, leur liberté d’établissement et l’aide financière de l’Union dans le cadre de la politique de solidarité, enlèvera bien des arguments aux revendications hongroises pour un soutien « multiforme » aux citoyens d’origine hongroise vivant dans les pays voisins. N’est-ce pas la solution à l’un des problèmes les plus aigus nés du traité de Trianon ?

En réalité, l’élargissement met un vrai point final à la Seconde Guerre mondiale, l’emprise soviétique sur ces pays ayant été une (longue) parenthèse qui les avait artificiellement séparés du tronc de l’Europe. Voilà quels ont été, selon moi, les enjeux majeurs dans les demandes d’adhésion des pays candidats, dans l’acceptation de l’Union et dans la préparation de cet élargissement.

★

Les défis auxquels cette Europe élargie à vingt-cinq devra faire face très rapidement sont toutefois à la mesure de ces enjeux. Je voudrais aujourd’hui relever cinq défis principaux.

En premier lieu, malgré les progrès remarquables accomplis par les pays candidats au cours des années passées, on ne passe pas si facilement d’un système à un autre, de l’ordre du parti à la règle de droit et du plan à la transparence et au consensus. C’est dire que les dix nouveaux membres que nous accueillons le 1er mai 2004 auront encore des efforts à accomplir pour faire vivre pleinement, au quotidien, leur État de droit et pour appliquer l’acquis communautaire de façon efficace et effective.

Le second défi est d’ordre institutionnel : comment la prise de décision dans une Union à vingt-cinq pourra-t-elle être rapide et efficace ? Je pourrais retourner la question pour m’interroger sur le point de savoir si elle l’est aujourd’hui, à quinze. Quoi qu’il en soit, c’est l’objet même de la Convention européenne que de définir de nouvelles règles et d’inventer de nouveaux modes de décision qui puissent permettre à une Union à vingt-cinq de fonctionner de façon efficace, transparente et acceptée par les citoyens. C’est d’ailleurs également l’une des conséquences positives de l’élargissement que d’avoir forcé à engager rapidement ce débat essentiel pour élaborer un nouveau traité.

Dans l’Union actuelle, la solidarité entre ses membres pour réduire les disparités économiques et sociales est un principe bien ancré. Or, les disparités entre membres actuels et membres futurs vont s’accroître avec cet élargissement. Le troisième défi à relever sera donc celui d’une réelle solidarité à vingt-cinq dans le cadre des perspectives financières pour 2007-2013. Si les décisions financières qui seront prises ne traduisent pas le discours sur le caractère historique de cet élargissement en une solidarité concrète, alors les citoyens des nouveaux pays membres seraient fondés à s’interroger sur « l’égoïsme des nantis ». La paix et la stabilité ont un prix. Et les guerres des Balkans ont montré que ce prix est toujours inférieur au coût de la reconstruction qui fait suite aux conflits.

Le quatrième défi que l’Union devra relever n’est pas nouveau, mais il revêt une importance plus grande encore, en raison même du passage de quinze à vingt-cinq membres : c’est celui de la contradiction potentielle entre élargissement et approfondissement des politiques communes, en particulier dans le domaine où l’absence d’une politique européenne est le plus cruellement visible aujourd’hui, c’est-à-dire la politique étrangère et de sécurité. Or, des voix s’élèvent ces jours-ci, à la lumière des positions prises par les pays candidats sur la crise irakienne, pour dire qu’une telle politique commune deviendra impossible à vingt-cinq, tant il s’agit d’un élément-clé de la souveraineté nationale. C’est sans doute oublier un peu vite le passé récent des pays candidats et leur situation par rapport à l’OTAN et au parrain principal au sein de cette organisation.

C’est oublier aussi que pour d’autres éléments-clés de la souveraineté nationale, une politique (presque) commune – la monnaie unique avec l’euro – est devenue réalité, ou bien se trouve, comme dans la coopération policière, assez avancée. De toute crise peut sortir un mieux. Et l’Europe n’a finalement avancé qu’à la suite de crises lorsque celles-ci ont montré que les avantages et l’efficacité d’une politique commune l’emportaient sur le maintien de politiques nationales. Optimiste par nature et confiant dans la dynamique communautaire, je fais le pari que, même dans ce domaine sensible, les leçons de la crise actuelle seront tirées pour avancer, sinon à vingt-cinq, tout au moins, comme première étape, vers une politique partagée par certains membres.

Le dernier défi que je voudrais souligner est au cœur même des travaux de ce colloque : quelle sont les limites de l’Europe ? Tout d’abord, l’Union européenne devra honorer ses engagements en acceptant, le moment venu, la Bulgarie et la Roumanie comme nouveaux membres et en ouvrant les négociations d’adhésion avec la Turquie lorsque celle-ci satisfera aux critères politiques d’adhésion, condition sine qua non pour engager ces négociations selon les principes établis par le Conseil européen de Luxembourg en 1997. Il conviendra aussi que le Conseil donne suite à la récente demande d’adhésion de la Croatie.

Au-delà, se posera alors la question des frontières de l’Europe. Si l’on accepte l’idée que l’Europe est d’abord un concept et un état d’esprit, autant qu’une géographie, une histoire et un marché communs, alors ses limites pourraient assurément être reculées. Mais cet état d’esprit existe-t-il aujourd’hui dans les Balkans ? Il revient aux pays concernés d’en administrer la preuve. Le Conseil a déjà répondu lors du sommet de Zagreb en disant que ces pays « ont vocation à devenir membres », mais qu’ils doivent d’abord donner vie aux Accords de Stabilité et de Coopération conclus avec l’Union européenne. Le chemin sera sans doute encore long pour y parvenir.

Le président de la Commission a quant à lui indiqué que, pour un temps, l’Europe ne saurait s’élargir davantage sans y perdre sa nature et son âme. Par contre, c’est à une politique de voisinage renforcée avec l’Est, le Sud-Est et le Sud qu’a appelé la Commission dans sa communication du 11 mars 2003, en proposant de partager certains des avantages de l’Union comme le marché unique, en attendant, un jour, de pouvoir envisager d’autres avancées.

Je voudrais à nouveau souligner que tous les conquérants qui ont tenté l’unification de l’Europe par la force ont échoué. Cette union, volontaire et pacifique, est sans précédent dans l’histoire de l’Europe. Et si nous partageons l’idée que nous avons avec les pays candidats une histoire européenne commune, alors nous devrions nous réjouir à la perspective de développer ensemble son futur.
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Et s’il arrivait par hasard qu’un homme, totalement ignorant des choses d’Europe, eût à fixer la carte d’Europe ? Une telle hypothèse, sous sa simple formule hypothétique, fait trembler tout être humain sain d’esprit [1] .

Jean Brunhes et Camille Vallaux, 1921.




« Ouvrir ses manuels d’histoire »

On ne parle pas européen de la même façon au fil des siècles. L’Europe de l’élargissement du χχIe siècle ne renvoie pas à la même grammaire politique que celle des nationalités du χχIe siècle. Pourtant, on dit naturellement l’Europe avec les mêmes mots et l’on en vient même à croire ou à faire croire que les principes, les idéaux, comme les tares supposées, sont identiques. Il n’en faut pas plus pour que le malentendu puisse se déployer et que s’installe la confusion des esprits. Évoquer l’Europe de nos jours, c’est parler d’une réalité politique récente en même temps supra-nationale et intra-continentale, et ce en exhibant une représentation culturelle large mais héritée de modèles hermétiquement constitués par des siècles de tradition. C’est aussi utiliser un ensemble d’arguments d’ordre géographique dont l’histoire des savoirs montre qu’ils sont davantage le fruit de transactions idéologiques et culturelles que l’inscription précise dans le territoire de certitudes scientifiques.

Au χχIe siècle, l’Europe vaut comme un compendium de valeurs assimilables à la civilisation occidentale : la chrétienté pour les uns, le progrès fils des Lumières pour les autres et les deux à la fois pour la génération des romantiques, qui ont cru un moment en la vertu des synthèses et ont ensuite réussi à concilier nation et internationalisme. Mais la grande affaire des hommes du χχIe siècle – si l’on accepte cette formule générale littéraire et pédagogique – fut de donner sens à ces valeurs européennes dans les réalités de l’État-nation, comme résultat d’un processus d’émancipation et fondement d’une mécanique virtuelle d’intégration. Il n’y eut donc d’Europe qu’à travers le particulier national, reflet d’un universel qui n’était européen que parce que l’Europe se pensait au centre du monde. Et le discours de légitimation politique, culturelle et scientifique se devait d’édicter les règles de correspondance entre le particulier national et les valeurs universelles européennes. Pour ce faire, il convenait d’inclure et d’exclure, sans que le processus d’exclusion ou d’inclusion au nom des valeurs ait une validité géopolitique ou des conséquences internationales graves et durables.

C’est ce qui a changé depuis que l’Europe correspond à une unité politique et économique. À la fin du XXe siècle, la réalité de référence n’est plus l’État-nation, on le répète à l’envi, peut-être même trop, en suggérant que l’État national doit disparaître pour que disparaisse tout nationalisme agressif. Ce qui laisserait croire qu’il y a une loi d’airain qui met sur le même plan dans l’histoire nationalité, nation et nationalisme. Mais passons, l’Europe comme construction est une entité internationale qui a donné les preuves de son existence. La critique de son inachèvement diplomatique et militaire, de son hétérogénéité sociale et économique, de ses pesanteurs administratives n’en fait pas pour autant un rêve pieux ou un être de raison. Désormais l’Europe est et compte les siens.

En être ou ne pas en être devient une affaire d’État et non plus un passe-temps de plumitifs, la passion de publicistes engagés ou le rêve d’idéalistes pacifistes. La question de ses limites se pose donc avec une urgence nouvelle. Et c’est autant aux historiens qu’aux géographes qu’on la pose. Ainsi, lorsque au cours d’une rencontre télévisée récente le président de la Convention européenne, M. Giscard d’Estaing, a dû répondre à la rituelle question sur les « limites de l’Europe », il a renvoyé à la définition donnée à Copenhague en 1993 tout en rappelant à son jeune interlocuteur qu’il suffisait pour le reste « d’ouvrir les manuels d’histoire [2]  ».

Ouvrir les manuels d’histoire, bien volontiers, mais qu’y chercher ? La question relève des usages généraux par le présent de l’histoire, comme transmission d’expériences scientifiques et restitutions pédagogiques du passé ; elle concerne la place de l’histoire dans l’argumentation politique. Et, dès lors qu’il s’agit de réfléchir sur les limites de l’Europe – de soi, en quelque sorte, et en termes d’identité –, ce processus mérite quelques éclaircissements sur la forme comme sur le contenu.

On pourrait d’abord se demander si le recours à l’histoire n’est pas a contrario l’aveu d’une impuissance, le corrélat d’une difficulté rencontrée par ceux qui doivent nous dire ce qu’est l’Union européenne. En effet, en matière de frontières ou de limites – je reviendrai sur la distinction –, les organes dirigeants de l’Union confessent quelques embarras. Au conseil de Lisbonne de 1992, la Commission stipulait que « le terme d’Européen ne peut être officiellement défini, […] il n’est ainsi ni possible ni opportun d’établir les frontières de l’Union européenne dont les contours seront encore redéfinis ». Pourtant, le traité d’Amsterdam dit bien que tout État qui respecte les principes économiques, politiques et humanitaires bien connus, peut demander à entrer dans l’Union à condition simplement d’être « un État européen ».

Si l’on dépasse l’enveloppe tautologique de la proposition, trois Europe se dessinent. L’Europe qui se présente sous la forme de structures économiques, politiques et institutionnelles cohérentes et unifiées : l’Union comme pôle attractif dont les frontières sont tracées par celles des États membres ; appelons cet ensemble l’Europe n° 1. L’Europe géographique, énumération de tous les États égrenée par l’article « Europe » de n’importe quel dictionnaire, constitue l’ensemble n° 2. Enfin, la logique discursive de l’élargissement remet au premier plan l’Europe des héritages historiques, que l’on désigne avec optimisme comme celle des immémoriaux et universels acquis de civilisation : tel est confusément défini l’ensemble n° 3. Dès lors, la position ancillaire de l’histoire – comme récit et « leçons » du passé – s’éclaire : justifier après coup par des arguments non explicitement économiques et idéologiques, ceux de l’Europe des héritages (l’ensemble n° 3), le refus ou l’inclusion dans l’Europe de l’Union (l’ensemble n° 1) de tel ou tel élément non compris dans l’Europe dite géographique (l’ensemble n° 2).

★

L’Europe déjà constituée est considérée comme le réservoir de tous les invariants historiques, culturels et religieux de ce que l’on appelle couramment la civilisation européenne : un conservatoire de civilisation dont les Européens sont des « porteurs conscients », comme dit le préambule de la Constitution de l’Union européenne [3] . Et les hommes politiques ou les techniciens de l’Europe demandent souvent aux historiens de dire si les autres contrées du continent constituées en États nationaux ont une « légitimité historique » à se réclamer du même pré carré borné par des valeurs, des axiomes et des intérêts communs. C’est la question posée, cela ne signifie pas que le rôle des historiens soit d’y répondre. S’il existe pour certains un devoir de mémoire de l’Europe – notion sans doute discutable –, en tout cas, il n’existe pour personne de devoir de réponse consistant à fournir un surplus d’arguments de type culturel et humaniste et à légitimer a posteriori un processus dont la logique fut d’abord économique et politique, ce qui ne signifie pas pour autant mauvaise ou indigne d’intérêt.

Toutefois, ce refus d’édicter une taxinomie de l’européanité ne doit pas déboucher sur le silence des historiens. L’érection en discipline de recherche et d’enseignement du domaine des « études européennes ou European Studies » peut et doit bénéficier du concours des historiens. Pour ce faire, c’est donc à une double opération qu’est convié l’esprit historien : savoir comment, dans leur histoire, les autres se présentent comme Européens, analyse classique des représentations centrée sur les images de l’européanité, et confronter cet arsenal avec les réalités telles que l’évolution des structures sociales, économiques et politiques permet de les appréhender.

L’inventaire des diverses typologies de représentations de l’Europe est l’une des tâches les plus couramment assumée par la communauté des historiens. Cette démarche, pour scientifique et objective qu’elle apparaisse, n’est pas sans parenté avec le raisonnement téléologique qui a justifié l’émancipation des nationalités au XIXe siècle. Elle a du mal à s’affranchir des deux points de passage rituels que sont le « discours sur les origines » et son corrélat sur « les formes de l’héritage ». Certes, il ne manque pas d’illustrations brillantes et profondes de ces deux figures du discours sur l’identité historique de l’Europe. Les philosophes voient dans la question de l’héritage européen une forme efficace d’analyse de l’histoire de la pensée qui puisse à la fois intégrer le relativisme culturel occidental et la spécificité d’un continuum presque linéaire entre la pensée classique, les Lumières et « les sciences de l’esprit européennes », pour reprendre le titre d’une conférence de Hans-Georg Gadamer dans un recueil opportunément intitulé L’Héritage de l’Europe [4] . Quant aux historiens ils livrent périodiquement leurs impressions sin : le terminus a quo de l’Europe. Ce type d’essais, souvent dû à de grandes plumes, a ses vertus : réflexion sur la périodisation historique, reconstitution de la pensée européocentrée, mise en évidence d’une époque comme origine d’une narration commune de l’Europe. Lorsque Josep Fontana évoque la « Galerie des miroirs » des divers moments d’élaboration de l’européanité fondée sur le sentiment de supériorité [5]  et que Jacques Le Goff se plaît à imaginer une « Europe née au Moyen Âge [6]  » une même conception triomphe, celle de la quête des origines de l’unité. Faire l’histoire de « l’idée européenne » s’inscrit dans la même logique : depuis les esquisses pionnières tirées de l’enseignement du maître valdotain Federico Chabod [7] , les essais engagés de Denis de Rougemont jusqu’aux travaux les plus récents sur l’idée d’Europe à l’époque contemporaine d’Élisabeth de Réau [8]  ou de chercheurs venus d’autres continents comme Anthony Pagden [9] , il s’agit toujours de redonner sens à la notion d’une identité transnationale européenne fortifiée par le cumul d’expériences culturelles et politiques à travers les siècles.

Mais alors que l’unité européenne cesse d’être une idée pour devenir une réalité politique, certains historiens pensent qu’il est de leur devoir de pédagogues et de chercheurs de franchir un pas de plus et d’écrire une histoire de l’Europe qui « pût éclairer la construction de l’Europe et ses atouts inoubliables, sans dissimuler les difficultés héritées [10]  ». C’est le programme de la collection « Faire l’Europe » exposé dans la préface d’un volume consacré au rapport entre État et nation dans la conscience européenne et qui se conclut par le constat du déficit de pensée continentale des Européens. Cette initiative, lancée par cinq grands éditeurs (Beck en Allemagne, Basil Blackxell en Grande-Bretagne, Critica en Espagne, Laterza en Italie et Le Seuil en France), est significative même si ses succès éditoriaux ne sont pas considérés comme à la hauteur de l’entreprise dans tous les pays. On y trouve les trois ingrédients d’une nouvelle histoire de l’Europe qui se veut ouverte, générale et scientifique à la fois : le refus de se cantonner à une histoire récente et politico-administrative de la communauté européenne, le choix de thèmes voulant illustrer l’originalité de la recherche historique appliquée au terrain de la civilisation européenne (comme l’histoire de l’alimentation de Massimo Montanari ou celle de la recherche de la langue parfaite d’Umberto Eco) et enfin la prédilection pour des sujets qui sont en soi porteurs de spécificité européenne ou témoins de projets unitaires et concourent à reconstituer de façon discontinue et implicite, mais certaine, l’histoire de l’identité culturelle, sociale et politique du continent (comme l’histoire des Lumières ou des révolutions européennes de Ulrich Imhof ou de Charles Tilly).

Faire une histoire des dénominateurs communs de l’Europe (événements, attitudes, comportements, schémas mentaux et culturels) constitue donc l’une des possibilités retenues par ces éditeurs soucieux d’exploiter le plus honorablement possible la quête d’identité commune européenne en confiant des synthèses à des historiens connus. Le résultat peut apparaître peu lisible en termes d’unité. Ce qui pourrait être un incontestable signe de validité et d’autonomie intellectuelle concourt selon certains à une vision trop atomisée de la culture historique européenne. L’autre possibilité serait de rassembler dans une sorte de manuel d’histoire à l’usage des pays européens la somme des savoirs minimaux sur l’Europe des temps lointains à nos jours. Rêve d’une pédagogie universaliste tout droit issue de l’humanisme et des Lumières ou nostalgie d’une anthologie des lieux et des héros de la Geste du continent sur le modèle du Tour de la France par deux enfants pour les grands ancêtres ou des Lieux de mémoire de Pierre Nora pour les modèles historiographiques récents ? Quel qu’en soit l’esprit initiateur, le projet s’annonce difficile à réaliser sans une enquête préalable et systématique sur l’enseignement de l’histoire dans chacun des pays concernés et sur les contenus éducatifs nationaux [11] .

En effet, parler d’identité commune européenne –...
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